LA LAÏCITE

Des éléments de réponse aux parents, des principes, des règles de fonctionnement

RAPPELS REGLEMENTAIRES AUX PERSONNELS
Ressource : Les fondamentaux sur la laïcité et les collectivités territoriales, mai 2015, ministère de l’intérieur, CNFPT

Le service public de l’école fait l’objet d’un traitement particulier en matière de laïcité. Les obligations qui en découlent varient en fonction des personnes concernées.

I. Les spécificités du service public de l’éducation

Le principe de laïcité est au fondement du système éducatif français dès la fin du XIXe siècle. Cette neutralité est organisée au bénéfice des élèves. Elle se justifie par la volonté de protection de la liberté de conscience des élèves qui, du fait de leur jeunesse, sont plus perméables à l’influence des adultes. Appliquée aux élèves, la laïcité se comprend comme l’obligation d’accueillir chacun, quelles que soient ses convictions.

Afin de préserver l’école publique des revendications identitaires et communautaires, dans ce service public particulier puisqu’il accueille un public vulnérable dont le libre arbitre doit être conforté, la loi du 15 mars 2004 interdit les signes ou tenues dont le port conduit à se faire immédiatement reconnaître par son appartenance religieuse, tels que le voile islamique, la kippa, une croix de dimension importante ou le turban sikh.
Le respect des croyances des élèves et de leurs parents implique donc dans les écoles publiques :

• l’absence d’instruction religieuse dans les programmes ;

• la neutralité du personnel ;

• l’interdiction du port de signes religieux ostensibles par les élèves ;

• l’interdiction du prosélytisme.

La liberté religieuse a conduit à instituer une journée libre par semaine (le dimanche) laissant du temps pour l’enseignement religieux en dehors de l’école, dans le primaire.

II. Le port des signes religieux dans l’enseignement
Les élèves des établissements scolaires publics

L’article L.141-5-1 du code de l’éducation, issu de cette loi du 15 mars 2004, dispose que  «dans les écoles, les collèges et les lycées publics, le port de signes ou tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit». La portée de cet article a été précisée par la circulaire de l’éducation nationale du 18 mai 2004 (http://www.education.gouv.fr/bo/2004/21/MENG0401138C.htm) et par le Conseil d’État qui admet le port de signes religieux « discrets ». La loi a pour objet d’interdire les signes ou tenues dont le port conduit à se faire immédiatement reconnaître par son appartenance religieuse, tels que le voile islamique, la kippa, une croix de dimension importante ou le turban sikh.

L’article L.141-5-1 du code de l’éducation ne s’applique pas aux parents d’élèves élus aux instances représentatives des établissements scolaires.

La loi s’applique à l’intérieur des écoles et des établissements et plus généralement, à toutes les activités placées sous la responsabilité des établissements ou des enseignants, y compris celles qui se déroulent en dehors de l’enceinte de l’établissement (sortie scolaire, cours d’éducation physique et sportive...). Toutefois, l’interdiction du port d’un couvre-chef «indépendamment du fait qu’il est susceptible de manifester ostensiblement une appartenance religieuse, en tout lieu de l’établissement, y compris à l’extérieur des bâtiments» (…) «excède, alors qu’il n’est pas établi que des circonstances particulières justifiaient une telle mesure, ce qui est nécessaire au maintien du bon ordre au sein de l’établissement et porte ainsi une atteinte disproportionnée à la liberté d’expression reconnue aux élèves ainsi qu’à leur droit au respect de leur vie privée».

À noter que le Conseil d’État a considéré qu’un bandana couvrant la chevelure et porté en permanence par une jeune fille « persistant avec intransigeance dans son refus de renoncer » à ce couvre-chef, « qui ne saurait être qualifié de discret », pouvait être considéré comme un signe religieux dont le port ne manifeste ostensiblement une appartenance religieuse qu’en raison du comportement de l’élève.

Les écoles privées sous contrat et hors contrat ne sont pas concernées par la loi du 15 mars 2004 : les élèves peuvent porter des signes religieux ostensibles dans leur enceinte.
Les accompagnateurs de sorties scolaires

Les parents accompagnant des sorties scolaires ne sont pas soumis à la neutralité religieuse mais des situations particulières (prosélytisme notamment) peuvent conduire les responsables locaux à recommander de s’abstenir de manifester leur appartenance ou leurs croyances religieuses, tout en faisant preuve de discernement et de pédagogie. Le principe est que l’acceptation de leur présence aux sorties scolaires doit être la règle et le refus, l’exception.

C’est la position officielle du ministère de l’Éducation nationale (Cf. discours de la ministre devant l’Observatoire de la laïcité, le 21 octobre 2014) qui confirme les prescriptions du rapport du Conseil d’État sur la laïcité, paru le 21 décembre 2013. Ainsi, la participation des parents à l’accompagnement des élèves inscrits dans un établissement scolaire public, au cours d’activités ou de sorties scolaires, ne peut être refusée au seul motif qu’ils manifestent, par leur tenue, leur appartenance religieuse. Toutefois, cet accompagnement a pour corollaire un engagement de la part des parents à respecter les règles de bon fonctionnement du service public et à s’abstenir de tout prosélytisme.

DANS LA PRATIQUE : que répondre aux parents qui se questionnent, qui réagissent ?
- « Puis-je refuser que mon enfant aille à la piscine ? »
NON, sauf pour raison médicale. Le ministère estime que la compétence du savoir nager est nécessaire à tous et que comme tout autre pratique d’EPS elle peut se faire dans la mixité. Afin de garantir a minima l’intimité des enfants, des vestiaires par sexe sont mis à disposition et les règles de fonctionnement instaurées par la piscine sont à respecter. D’autre part, la neutralité à laquelle sont soumis les élèves d’habitude est en vigueur également à la piscine (par rapport à la tenue notamment).

- « Puis-je refuser que mon enfant participe aux cours de sexualité, à l’enseignement des sciences, à l’enseignement de l’histoire… ? »
NON, car le ministère estime que ces connaissances sont nécessaires en CM2 (pour rappel : ces connaissances sont travaillées de manière systématique en CM2), elles sont traitées dans le programme dans la partie reproduction de l’homme et éducation à la sexualité. D’autant que la compréhension des phénomènes de la puberté semble nécessaire à ce moment charnière de leur développement et de leur scolarité qui les portera au collège. Ces notions sont travaillées d’un point de vue strictement scientifique et non d’un point de vue moral.
- « Est-ce qu’on peut accompagner les enfants en sortie en conservant ses signes religieux visibles ? »
OUI, car les parents ne sont pas soumis à cette obligation tant qu’elle ne déstabilise pas les élèves qui constituent un public vulnérable dont le libre arbitre doit être conforté. Ainsi, la participation des parents à l’accompagnement des élèves, au cours d’activités ou de sorties scolaires, ne peut vous être refusée au seul motif d’une tenue ostentatoire. Cela est vrai à la condition que les parents s’engagent à s’abstenir de tout prosélytisme. 
Pour rappel, la neutralité stricte ne s’applique qu’à tous les personnels liés à l’école et aux collectivités territoriales. La neutralité est demandée aux élèves (du moins une grande discrétion pour ce qui est des signes ostentatoires- c'est-à-dire que ces signes puissent ne pas être visibles).

- « Est-ce que j’ai encore le droit de rentrer à l’école avec mes signes religieux visibles ? »
OUI à la condition de ne pas faire de prosélytisme et de pouvoir être reconnaissable afin de garantir la sécurité des élèves.

- « Mon enfant va-t-il être obligé de tout manger à la cantine ? Peut-il y avoir des repas de substitution si mon régime confessionnel diffère de celui proposé ? »
Le service de restauration est organisé par la commune, ce n’est pas l’école qui fera appliquer les règles relatives à la laïcité mais la mairie. Néanmoins, nous pouvons vous dire qu’étant proposé dans l’enceinte de l’école ce principe s’y applique aussi strictement. Concrètement, on ne peut pas forcer un enfant à manger quelque chose qu’il ne veut pas mais on ne peut pas empêcher un enfant de manger ce qu’il veut à la cantine de l’école. On ne peut lui imposer ce que désireraient ses parents même en connaissant leurs choix, on tient informer l’enfant de ce qu’il mange s’il le demande. En conclusion, c’est l’enfant qui prendra la décision de ce qu’il mange ou ne mange pas. Quoi qu’il en soit, n’hésitez pas à contacter la mairie si vous voulez des précisions.

- « Est-ce qu’on risque quelque chose maintenant si on ne met pas son enfant à l’école pour une fête religieuse ? »
NON, ça ne change en rien les pratiques qui ont eu cours jusqu’à présent. Comme pour toute absence pour motif personnel, il est simplement requis que vous justifiez l’absence de votre enfant en utilisant le cahier de liaison.
- « C’est une atteinte à ma liberté de conscience ! C’est une forme de discrimination envers ma confession ! »
J’entends bien votre opinion, néanmoins ce n’est pas le point de vue de l’Etat. En ce qui concerne la liberté de conscience, le point de vue de l’Ecole est qu’on doit permettre aux futurs citoyens de se l’appliquer à soi-même et respecter celle des autres. C’est pour cela qu’elle a décidé de séparer dans son enseignement l’enseignement confessionnel qui relève des croyances et l’enseignement général qui relève du savoir. L’Ecole distingue les deux, sans les hiérarchiser pour autant et laisse à la charge des familles les enseignements philosophiques, politiques, religieux qu’elles souhaiteraient transmettre à leurs enfants. Par ailleurs, si le service public d’éducation proposé ne convenait pas aux familles la loi leur garantit le droit d’inscrire son enfant dans l’enseignement privé qui peut être confessionnel, voire d’organiser l’instruction à domicile de leurs enfants.
En ce qui concerne la discrimination envers une religion, ce n’est pas du tout l’idée de la laïcité telle que nous l’entendons. Nous cherchons davantage à permettre à chacun de ne pas être inquiété pour ses opinions religieuses, philosophiques ou politiques et de garantir l’égalité entre chacune de ces convictions. Nous appliquons le principe de neutralité aux élèves afin d’éviter des replis identitaires qui altèreraient la possibilité de vivre ensemble. Les restrictions de libertés individuelles que requiert la laïcité s’appliquent à tous et ont été érigées afin de favoriser chez les élèves le développement de l’esprit critique et par conséquent garantir une  liberté de conscience pour tous quel que soit son parcours personnel. .
- « Je ne comprends pas, vous dites mettre de côté la religion et vous allez travailler sur les croisades, la christianisation et l’Islam (CM1) ? »
Effectivement, nous allons aborder certaines périodes historiques durant lesquelles interviennent des groupes sociaux ayant une religion. L’objectif de ces enseignements est de faire comprendre aux élèves les spécificités de ces périodes ou évènements historiques, on appelle cela l’enseignement du fait religieux car il n’est pas question de croyance, il est question de faits historiques et non d’idéologies, nous appelons cela le fait religieux. D’aucune manière nous aborderons les aspects théologiques et spirituels des ces religions. Ce ne sera pas un enseignement confessionnel.
QUELQUES REPERES pour élaborer d’autres réponses…:

- La laïcité en France est une valeur que l’on pourrait définir ainsi : ce serait la tolérance et l’égalité des opinions et des croyances de chacun qui impose la liberté de conscience à tous les citoyens et le devoir de neutralité à l’Etat dont les fonctionnaires sont les représentants. A l’école, on forme les élèves à cette liberté de conscience en prenant en compte que les élèves constituent un public vulnérable dont le libre arbitre doit être conforté. Ce n’est pas antireligieux ou antipolitique.

- La liberté de conviction s’applique à tout citoyen et notamment aux parents. Néanmoins l’intérêt individuel ne peut prévaloir sur l’intérêt collectif. C'est-à-dire qu’un parent ne peut imposer ses convictions à l’Ecole ou refuser ce principe de respect de la construction de la liberté de conscience. 

Par contre, il peut bien évidemment transmettre ses convictions dans le cadre familial lors des jours où il n’y a pas classe (note : historiquement un jour par semaine était vaqué pour permettre la possibilité d’une éducation religieuse). D’autre part, la loi autorise l’enseignement privé confessionnel ou non ainsi que l’instruction à domicile (à la charge des familles), si c’était une volonté de la famille. L’état assure ainsi son rôle de service public d’éducation dans le respect de ses principes fondamentaux tout en laissant la liberté à chaque parent, à sa charge, d’envisager l’éducation, voire l’instruction de son enfant différemment.

- La neutralité stricte ne s’applique qu’à tous les personnels liés à l’école et aux collectivités territoriales. La neutralité est demandée aux élèves (du moins une grande discrétion pour ce qui est des signes ostentatoires- c'est-à-dire que ces signes puissent être non-visibles). Les parents ne sont pas soumis à cette obligation tant qu’elle ne déstabilise pas les élèves qui constituent un public vulnérable dont le libre arbitre doit être conforté. Ainsi, la participation des parents à l’accompagnement des élèves inscrits dans un établissement scolaire public, au cours d’activités ou de sorties scolaires, ne peut être refusée au seul motif qu’ils manifestent, par leur tenue, leur appartenance religieuse. Toutefois, cet accompagnement a pour corollaire un engagement de la part des parents à respecter les règles de bon fonctionnement du service public et à s’abstenir de tout prosélytisme.
- Signer la charte engage les parents à en avoir pris connaissance, à la respecter et la faire respecter. Ils seront tenus de la respecter mais auront droit à ne pas être d’accord. Cette charte est un cadre à partager qui favorisera l’apprentissage et la possibilité de vivre ensemble sereinement en privilégiant le respect de tous et des convictions de chacun.
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